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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 1 à 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES propose de supprimer le conditionnement de l'accès au 
permis de conduire à l'obtention du certificat prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1), tel 
que proposé par les trois premiers alinéas de l'article 2 de la présente proposition de loi.

En effet, si nous soutenons la généralisation de la formation au PSC1, qui contribue à sauver des 
vies, le dispositif proposé au présent article ne nous paraît pas remplir son objectif.

D'une part il ne concernerait que les personnes qui passent le permis de conduire et pourrait 
représenter pour eux un obstacle excessif à la mobilité. Rappelons qu’en 2008, seul 83,3% de la 
population de plus de 18 ans possédait un permis de conduire. Une telle mesure ne permet donc pas 
de s’assurer de toucher l’intégralité de nos concitoyens et concitoyennes.

D'autre part le dispositif proposé n'en garantit pas la gratuité ni l'égalité d'accès à la formation.
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Nous proposons de privilégier la généralisation de la formation au PSC1 à l'occasion de la journée 
de défense et de citoyenneté, afin de garantir l'égalité et l'universalité de l'accès à cette formation.


